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Paris, le 25 février 2020 
 

Rapport annuel de la Cour des comptes : le Dossier Pharmaceutique  
salué eQ WaQW TX¶RXWil aX VeUYice de la VaQWp SXbliTXe, avec des 

recommandations pour généraliser son usage  
 

 
 

L¶OUdUe QaWiRQal deV ShaUmacieQV a SUiV cRQQaiVVance du rapport annuel de la Cour des 
comptes et de son chapitre dédié au Dossier Pharmaceutique (DP). Ce rapport expose de façon 
très documentée des avancées du DP accomplies ces dix dernières années, notamment grâce à 
la mRbiliVaWiRQ de l¶OUdUe, en charge de Va miVe eQ °XYUe, mais aussi de toute la profession. 
AiQVi, l¶RXWil SURSRVe dpVRUmaiV une gamme étendue de services à destination de tous les 
professionnels de la chaîne du médicament et des produits de santé en France, au bénéfice des 
patients. 
 
Dans son rapport public annuel 2020, paru ce jour, la Cour des comptes souligne notamment que :  

� Le recours au Dossier Pharmaceutique est particulièrement utile pour les patients qui consomment 
plusieurs médicaments ou qui sont atteints de maladies chroniques, ainsi que les personnes qui 
IUpTXeQWeQW SOXVLeXUV SKaUPacLeV, SaU e[ePSOe ORUV de dpSOacePeQWV RX d¶acKaWV de PpdLcaPeQWV 
dans une officine de JaUde. IO SeUPeW aXVVL de VpcXULVeU Oa dLVSeQVaWLRQ eQ caV d¶RXbOL d¶RUdRQQaQce. 

� Le DP est largement déployé : 99,9% des officines y VRQW UaccRUdpeV aXMRXUd¶KXL (23 % en 
décembre 2008), plus de 45,2 millions de patients ont un dossier, dont 38,5 millions sont actifs. 

� La fonctionnalité DP-Rappels est devenue le moyen de communication privilégié entre les acteurs 
du médicament et des produits de santé pour les retraits et rappels de lots, avec une diffusion 
garantie vers 100% des destinataires. Le DP-Alertes permet, quant à lui, aux autorités sanitaires de 
diffuser un message à caractère urgent sur tout ou partie du territoire national. 

 
« L¶Ordre se fpliciWe que le DP soit reconnu par la Cour des comptes comme un outil de sécurisation de 
la dispensation du médicament et de fluidification des pchanges d¶informaWions enWre les professionnels 
de santé. Nous continuerons à le faire évoluer et à proposer de nouveaux services, au bénéfice de la 
santé publique. » déclare Carine Wolf-TKaO, SUpVLdeQWe dX CRQVeLO QaWLRQaO de O¶OUdUe deV SKaUPacLeQV.  
 
SeSW UecRmmaQdaWiRQV SRXU ma[imiVeU l¶imSacW dX DRVVieU ShaUmaceXWiTXe 
 
L¶OUdUe est en phase avec O¶eQVePbOe deV 7 UecRPPaQdaWLRQV pPLVeV SaU Oa CRXU deV cRPSWeV SRXU 
Pa[LPLVeU O¶LPSacW dX DP eW a d¶RUeV eW dpMj SULV deV dLVSRVLWLRQV SRXU UpSRQdUe j ceUWaLQeV d¶eQWUe 
eOOeV daQV Oa SeUVSecWLYe de SRXUVXLYUe Oe dpSORLePeQW de O¶RXWLO.  
 

o Recommandation n°1 : achever au plus tard en 2021 la mise en conformité avec le règlement 
général sur la protection des données personnelles (RGPD) pour le Dossier Pharmaceutique, 
eQ SaUWLcXOLeU Oa UpaOLVaWLRQ deV pWXdeV d¶LPSacW VXU Oa YLe SULYpe.  
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L¶OUdUe a eQWUeSULV, aYaQW PrPe Oa PLVe eQ °XYUe eQ FUaQce dX UqJOePeQW eXURSpeQ, OeV WUaYaX[ de 
PLVe eQ cRQIRUPLWp TXL V¶LPSRVaLeQW, VXU O¶eQVePbOe de VeV acWLYLWpV, dRQW Oe DP.  

 
o Recommandation n°2 : conforter le dossier pharmaceutique en inscrivant toutes ses finalités 

dans le code de la santé publique. 
 
De multiples fonctionnalités sont venues enrichir le DP depuis sa création pour sécuriser la chaîne du 
PpdLcaPeQW, eW VeUYLU Oa VaQWp SXbOLTXe. L¶OUdUe eVW aLQVL IaYRUabOe j ce TXe OeV VeUYLceV DP-Rappels, 
DP-Alertes et DP-Ruptures soient inscrits dans le Code de la santé publique.  
De même, un élargissement de son périmètre a été entériné par la loi de santé du 24 juillet 2019. 
L¶OUdUe aSSeOOe dRQc de VeV Y°X[ Oa SXbOLcaWLRQ d¶XQ dpcUeW d¶aSSOLcaWLRQ aILQ de définir les modalités 
d¶accqV aX DP SaU O¶eQVePbOe deV bLRORJLVWeV PpdLcaX[, eW de son alimentation par les dispositifs 
médicaux implantables.  
 

o Recommandation n°3 : IacLOLWeU Oa cUpaWLRQ eW pWeQdUe O¶XWLOLVaWLRQ deV dRVVLeUV 
pharmaceutiques individuels en autorisant des créations automatiques, sauf opposition du 
SaWLeQW, eQ VXSSULPaQW O¶RbOLJaWLRQ d¶XWLOLVeU Oa caUWe VLWaOe SRXU \ accpdeU eW eQ aXJPeQWaQW Oa 
durée de consultation des données.  

 
L¶OUdUe eVWLPe TXe UeYeQLU VXU O¶e[LJeQce d¶XWLOLVaWLRQ de Oa CaUWe VLWaOe SeUPeWWUaLW de IacLOLWeU O¶accqV eW 
O¶aOLPeQWaWLRQ dX DP. DeV VROXWLRQV RQW dpMj pWp dpYeORSSpeV eQ ce VeQV daQV OeV pWabOLVVePeQWV de 
VaQWp. L¶OUdUe eVW aXVVL IaYRUabOe j O¶aOORQJePeQW JpQpUaO de Oa dXUpe de cRQVeUYaWLRQ deV dRQQpeV.  
 
En teUPeV de PRdaOLWpV d¶e[eUcLce dX dURLW aX UeIXV, Oa ORL dX 24 MXLOOeW 2019 a\aQW PRdLILp 
VXbVWaQWLeOOePeQW OeV cRQdLWLRQV d¶RXYeUWXUe dX DMP, O¶OUdUe VeUaLW IaYRUabOe j XQ aOLJQePeQW deV 
UpJLPeV de cRQVeQWePeQW dX DP eW dX DMP aILQ d¶aSSRUWeU XQe PeLOOeXUe lisibilité tant aux patients 
TX¶aX[ SURIeVVLRQQeOV de VaQWp. Le SURMeW de ORL d¶aPpOLRUaWLRQ eW de VLPSOLILcaWLRQ de O¶acWLRQ SXbOLTXe 
SRXUUaLW cRQVWLWXeU XQe RSSRUWXQLWp SRXU PeWWUe eQ °XYUe ceW aOLJQePeQW. 
 

o Recommandation n°4 : dans les établissements de VaQWp, UeQdUe RbOLJaWRLUe O¶aOLPeQWaWLRQ dX 
dossier pharmaceutique pour les activités de rétrocession et le recours au dossier 
pharmaceutique pour les procédures de retraits et de rappels de lots. 

 
L¶OUdUe SUpcRQLVe de UeQdUe O¶aOLPeQWaWLRQ dX DP RbOLJaWoire dans les établissements de santé, comme 
c¶eVW dpMj Oe caV j O¶RIILcLQe. UQe WeOOe pYROXWLRQ VLPSOLILeUaLW eW IOXLdLILeUaLW Oe SaUcRXUV de VRLQV deV 
SaWLeQWV eQWUe Oa YLOOe eW O¶K{SLWaO. A WLWUe d¶e[ePSOe, en 2019, chaque donnée intégrée dans le DP par un 
établissement de santé a conduit en moyenne à 5,75 consultations de cette information dans une 
RIILcLQe dLVSeQVaQW deV PpdLcaPeQWV de YLOOe aX SaWLeQW cRQceUQp. C¶eVW dRQc XQ eQMeX IRUW de VaQWp 
publique. Par ailleurs, depuis fin 2019, la diffusion des messages de rappels de lots se fait directement 
sur les postes de travail des Pharmacies à usage intérieur (PUI). POXV d¶XQe ceQWaLQe d¶pWablissements 
de santé ont déjà bénéficié de cette évolution. 
 

o Recommandation n°5 : à des fins de sécurisation de la chaîne du médicament, rendre 
obligatoire le recours aux fonctionnalités DP-Ruptures et DP-Rappels pour les grossistes-
UpSaUWLWeXUV eW aPpOLRUeU OeV LQIRUPaWLRQV pcKaQJpeV eQ PaWLqUe de UXSWXUe d¶aSSURYLVLRQQePeQW.  
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Dans le contexte de la feuille de route du ministère des Solidarités et de la Santé pour lutter contre les 
pénuries et améliorer la disponibilité des médicaments en France, un premier niveau d¶accqV aX[ 
informations DP-Ruptures, le « DTS 500 » (délivré, traité, suivi), a été mis à disposition des grossistes-
répartiteurs et dépositaires début 2020 et des travaux sont en cours pour étendre cet accès.  
 

o Recommandation n°6 : IaYRULVeU O¶XWLOLVaWLRQ deV dRQQpeV LVVXeV dX dRVVLeU SKaUPaceXWLTXe 
en améliorant la qualité des données et en intégrant la base de données anonymes dans la 
plateforme des données de santé. 

 
L¶OUdUe WLeQW j VRXOLJQeU, cRPPe O'a d'aLOOeXUV UeOeYp Oa CRXU, TX'eQ O'pWaW acWXeO Oa baVe de dRQQpeV 
anonymes (BDA) permet de réaliser des études déjà particulièrement pertinentes du fait d¶XQe 
caUacWpULVWLTXe VaQV pTXLYaOeQW j ceWWe pcKeOOe aXMRXUd¶KXL : Oa dLVSRQLbLOLWp j J +1 deV dRQQpeV. Par 
ailleurs, une fois le cadre du Health data hub complètement VWabLOLVp (We[WeV d¶aSSOLcaWLRQ j YeQLU), 
O¶OUdUe pYaOXeUa OeV LPSacWV MXULdLTXeV, WecKQLTXeV eW pcRQRPLTXeV d¶XQe pYeQWXeOOe LQWpJUaWLRQ deV 
données du DP.  
 

o Recommandation n°7 : réaliser de manière prioritaire le raccordement du dossier 
SKaUPaceXWLTXe aX dRVVLeU PpdLcaO SaUWaJp (DMP) eW j O¶eVSace QXPpULTXe de VaQWp.  

 
CRQIRUPpPeQW j O¶aUWLcle L.1111-23 du Code de la santé publique, les données du DP doivent alimenter 
Oe DMP. L¶OUdUe eVW daQV O¶e[SecWaWLYe de ceWWe PLVe eQ °XYUe et tient à rappeler que l¶LQWpJUaWLRQ dX 
DP au DMP passe nécessairement par la coexistence des deux outils du fait de leur complémentarité. 
L¶eVSace QXPpULTXe de VaQWp donnera par ailleurs un cadre aux patients qui le souhaitent pour 
interconnecter entre elles les différentes applications de santé qui les concernent, dont le DP. 
 
 
Une étape déjà amorcée consiste aussi j SeUPeWWUe aX[ SaWLeQWV d¶accpdeU eux-mêmes à leur DP et de 
bénéficier ainsi de plusieurs services fiables et utiles : affichage de leur historique médicamenteux sur 
trois ans, WabOeaX de bRUd dX VXLYL de O¶adKpVLRQ j leur traitement, carte des pharmacies ouvertes les 
plus proches, traçabilité sur les médicaments et produits de santé qui les concernent dont les 
informations sur les rappels de lots, gestion deV dURLWV d¶accqV j OeXU DP. Un prototype est en cours 
d¶pOabRUaWLRQ et IeUa O¶RbMeW d¶XQe large consultation auprès du grand public et des associations de 
patients d¶LcL PaL 2020.  
 
L¶OUdUe eVW dpWeUPLQp j SRXUVXLYUe Oe dpSORLePeQW de VeUYLceV du DP innovants et sécurisés, facilitant 
Oe SaUWaJe d¶LQIRUPaWLRQV aX bpQpILce deV SaWLeQWV et de la santé publique, et pour répondre aux 
recommandations de la Cour et aux attentes des autorités sanitaires. Il sera force de proposition pour 
que certaines préconisations de la Cour des comptes trouvent une traduction législative dans le projet 
de loi pour l'accélération et la simplification de l'action publique. 
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